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Le travail aux docks
reprend dès ce matin

, Ce matin, les dockers reprennent le travail, Ils l'ont décidé à
runanimité au cours de l'assemblée générale réunie samedi ma-
tin en vue d'examiner la décision d'arbitrage rendue la veille
par te directeur de l'Equipement

En conséquence, l'activité de chargement et de décharge-
ment des bateaux immobilisés aux quais redémarre. Parmi ces
navires, figure 1'«Ile de la Réunion» pour lequel l'on embauche-'
ra une équipe normale. Comme pour n'importe quel autre navi-
re.

Ainsi, après un conflit de onze jours, les dockers ont obte-
nu un premier succès et décidé d'arrêter la grève. Que personne,
cependant, ne s'y trompe : leur action revendicative n'a nulle-
ment pris tin. Elle se poursuit sous d'autres formes pour le mo-
ment Sinon, ils se verront forcés de recourir encore à des arrêts
de travail.

ILS ONT GAGNÉ LE RESPECT DE TOUS
Sur te Port, le jour qui se

lève ne sera pas lumineux.
Céstsamediil, au petit ma-
tin : le ciel est couvert Dans
leur foyer,ks dockers en grè-
ve sont réunis en assemblée
générale. Sauf les jeunes vê-
tus de «T.Shiris», la plupart
portent un chapeau posé
de travers ou rabattu sur
le front Malgré la maigreur
qui les marque presque tous,
les visages, parfois mal rasés,
sont empreints de dignité et
de fermeté.

Il y a là, rassemblée, une
partie de cette foule collecti-
ve fondée sur la détermina-
tion ainsi que sur l'unité et
sur laquelle, depuis le 11 dé-
cembre dernier, .les patrons
sont venus se casser les dents.
Ces hommes-là, par leur lut-
te exemplaire, ont gagné le
respect de tous les autres
travailleurs. Ils ont arrêté
toute l'activité portuaire pour
contraindre le patronat à
prendre en. considération
leurs revendications.

DES JANVIER LES DISCUSSIONS REPRENNENT

Une fois encore l'heure
esta Ib décision. Les dockers
ont à se prononcer sur l'arbi-
trage rendu la veille par le

directeur de l'Equipement.
Ils entendent leurs représen-
tants syndicaux. Après Clé-
ment Ethève, responsable
Force-ouvrière qui salue la
combativité et l'unité dont
ont fait preuve les dockers
dans cette bataille, Bruny
Payet, secrétaire général de
la C.G.T.R., va présenter le
contenu de l'arbitrage rendu
par l'Administration.

«Cette bataille, déclare
Bruny Payet,franchit aujour-
d'hui une étape. Pour au tant,
elle n'est pas terminée. Ces
premiers résultats doivent
permettre la reprise du travail
Mais, dès janvier, les discus-
sions avec les patrons vont

reprendre, au rythme d'une
séance environ tous les quin-
ze jours. Si dans trois mois
nous ne parvenons pas à des
résultats acceptables, alors il
faudra bien que les patrons
des docks prennent leurs
responsabilités. Et i faudra
à nouveau se défendre».

Quand le vote intervient,
un petit soleil pâle éclaire
l'estrade où se trouvent les
deux orateurs ainsi que Pier-
re Hurcy, secrétaire départe-
mentalF. O., Serge Bourrhis,
délégué CGTR'des dockers .
Les dockers se dispersent
dans la salle du foyer. Ils re-
prennent aujourd'hui le tra-
vail, la tête haute, décidés à
«remettre ça» si les patrons,
par leur intransigeance aveu-
gle, devaient les y contrain-
dre.

PEus que 8 jours !
Faites TOUS inscrire sur les listes électorales

Le 31 décembre 1974 se-
ra close la période d'inscrip-
tion sur les listes électorales.

Après il faudra attendre
un an pour se faire inscrire.
S'il y a des élections en
1975, çeux_quj_ne.sonijîas
i.n§£rijsavantle31 décembre
JLe_p.our_ront_vote.r.

Tous les jeunes de 18 ans
ou qui les auront avant le 28
février 1975, tous ceux qui

ont à effectuer leur transfert
en raison de changement de
domicile, tous ceux qui ne
seraient pas inscrits encore
pour diverses raisons, doivent
le faire d'urgence. Ils le peu
vent le faire dans ces 8 jours
qui restent

* * *

Le 1er janvier s'ouvre la
période de vérification des
inscriptions.

RÉUNIONS PUBLIQUES

S TE-ROSE: Rte Nationale
LUNDI 22 DÉCEMBRE à 18H

avec Lucet Langenieret
Ary Payet

20 décembre 1848 - 20 décembre 1974
Devant pins de 5 000 personnes

•Lors de l'inauguration vendredi à Saint-Louis
du stade Raymond Mondon, Paul Vergés déclare :

» C'est en se montrant inséparable de son
peuple en souffrance et en lutte qu'il a
été le plus profondément réunionnais »

«C'est en se montrant inséparable de son peuple en souf-

france et en lutte qu'il a été le plus profondément Réunionnais».

Paul Vergés présente, ainsi, en exemple, Raymond Mondon, au
stade de Saint-Louis auquel la municipalité de la ville a donné

' le nom du combattant disparu. Une foule de plus de 5 000 per-
sonnes assiste à cette inauguration qui se déroule le 20 décem-
bre, date anniversaire de l'abolition de l'esclavage.

Cette libération de 60 000 esclaves noirs «qui forment la

souche de notre population», voici cent vingt-six ans, Roger
Hoarau, premier adjoint au Maire devait l'évoquer en annon-
çant qu' «à partir de ce soir 20 décembre 1974, ce stade porte
le nom de Raymond Mondon».

A son tour, le maire de Saint-Louis, Christian Dambreville,
retrace, à grands traits, l'itinéraire de la vie exemplaire du dé-
mocrate et du militant du Parti Communiste Réunionnais.

D'abord, l'enfant qui cha-
que jour parcourt dix kilo-
mètres à pied pour se rendre
à l'école et pour en revenir ;
puis rélève de FËcole Nor-
male des Instituteurs ; le di-
recteur d'école au Port ; le
député élu le 2 janvier 1956 ;
celui, enfin; qui devra résis-
ter, avec ses camarades, aux
vagues de répression colonia-
le qui atteignent leurs ni-
veaux le plus haut en 1957,
1958,1959,1962. Et, souligne
Christian Dambre ville, «c'est,
à Paul Vergés, son compa-
gnon de lutte, qu'il revient
maintenant mieux qu'àn'im-
porte qui de rendre homma-
ge à sa mémoire».

«Mener sa vie comme une
tâche d'honneur, tel est le
principe que Raymond Mon-
don aura, toujours et sans
défaillance, appliqué tout au
long de son existence», dé-
clare, alors, le secrétaire gé-
néral du Parti Communiste.
«Il aurait pu poursuivre
une brillante carrière dans le

système -colonial. Mais, il a
choisi, en conscience, de s e
mettre au service de ses com-
patriotes et au service, de
tout son peuple pour l'aider
dans sa libération».

IL A SA LUE «MORNE-ROUGE»
Militant politique et syn-

dicaliste de premier ordre,
Raymond Mondon «a su dé -
montrer qu'un esprit de bon-
té et de tolérance était, pour
qui le voulait, compatible
avec la plus grande fermeté
dans Vaction. Il n'a jamais
perdu de vue, en tant que
fonctionnaire , le principe
qu'il avait fait sien d'être so-
lidaire avec la classe ouvriè-
re, avec les travailleurs et
avec le peuple de son pays.
Il enseignait à ses collègues
ce principe en les mettant en
garde contre le risque qu'ils
encouraient, en agissant pour
leurs seuls intérêts, de se re-
trouver, un jour, isolés et
vulnérables à tous les coups
du pouvoir».

«Jusqu'au bout, souligne
Paul Verges, H a participé à
l'élaboration de toutes les dé-
cisions de notre Parti II a

était là
Venus de toutes les

régions de l'île, de nom-
breuses personnalités
parmi lesquelles des com-
pagnons de lutte de
Raymond Mondon sont
venus assister à l'inau-
guration du stade de
Saint-Louis. Mme Mon-
don était aussi présente
à cette manifestation,
organisée notamment à
la mémoire de son ma-
ri.

salué avec enthousiasme
l'adhésion des peuples an-
tillais, guyonais et réunion
nais à la Convention pour
l'autonomie de Morne-Rou-

ge d'août 1971 et à la confé-
rence pouf l'autodétermina-
tion de Paris du 30 mai
1972».

«UNE VIE N'A DE SENS»....

«Ce n'est pas simple coinci •
dence si, pour fêter sa mé-
moire, l'on a retenu de le fai-
re à la date commémorative
du 20 décembre, jour de Ta-
bolition de l'esclavage» indi-
que Paul Vergés. Et le secré-
taire général du Parti Com-
muniste, après avoir indiqué
que «la classe dirigeante de
notre pays a tout entrepris,
mais en vain, désormais, pour
que notre peuple soit privé
de sa mémoire historique» de-
vait conclure : «Raymond
Mondon a convaincu, par
son exemple, qu'une vie n'a
de sens à la Réunion que si
l'on sait taire ses souffrances
afin de contribuer à la lon-
gue et dure lutte qui conduit
notre peuple à sa libération».

CREVE SUR LA ROUTE
LITTORALE

Après l'entrée en grève,
mercredi dernier, des ou-
vriers travaillant sur le chan-
tier de la route littotale, les
discussions engagées, entre la
direction de laS.P.I.E. et les
dirigeants syndicaux, n'ont
encore débouché sur aucun
résultat sérieux vers la satis-
faction des revendications du
personnel.

Autant la société se mon-
tre peu économe quand il
s'agit d'exploiter les forces
des travailleurs ou de tenter

de prélever des milliards sur
les finances publiques afin
d'obtenir des crédits, beau-
coup plus importants qu'il ne
leur en faut, autant elle se
montre avare lorsque, pour
satisfaire les revendications
de ses ouvriers, elle n'a à dé-
bourser que quelques dizai-
nes de ... millions de
francs C F . A .

La S.P.I.E. apparaît bien
comme la société abusive
mise en cause dans la com-
mission d'enquête du Conseil
Général sur la route littoral.

Cette semaine :
Publication des surprises
de la vignette bon de soutien
de la Fête de Témoignages 74

ROUTE LITTORALE :
LA COMMISSION
D'ENQUETE ACCUSE

(suite de la page 1)
débat qui remonte à.... 1790.
Paul Verges présente l'histoi-
re de cette hésitation qui, en
passant par k Chemin des
Anglais et te tunnel de che-
min de fer, devait conduire
au choix définitif et mal-
heureux de 1955 : une route
le long du littoral

Pourquoi ce choix est-il
malheureux ? Paul Verges
l'explique. On a sacrifié, en
le faisant, toute possibilité
de réaliser un aménagement
équilibré du territoire, souli-
gne-t-iL On a préféré établir
entre te Port et Saint-Denis
le cordon ombilical de la
route directe, sans voir quelle
importance économique pri-
mordiale représentait, pour
le pays, la construction d'une
voie passant par les hauteurs.

Si la route à grande circu-

lation franchissait la Monta-
gne-Saint-Denis, on assurait
k développement et l'urbani-
sation de 15 000 à 20 000
hectares de terres agricoles,
aujourd'hui délaissées. A par-
tir de ce moment, précise
Paul Vergés, ont été créées
tes conditions d'un déséquili-
bre profond de l'aménage-
ment du territoire, alors que
dans les projets envisagés,
pour une voie de 9 mètres de
large te coût était de 3 mil-
liards de francs et de 2,2 mil-
liards pour la route littorale,
c'est-à-dire guère plus.

Mais, tes hypothèses tech-
niques d'un tracé du coté de
la mer n'ont pas elles-mêmes
été toutes épuisées. Et celle
qu'on a rétenu et mise en
pratique a donné lieu a une
accumulation d'erreurs gra-
ves.


